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STATUT DE FONCTIONNAIRE 
 EN DANGER !? 

 

 
 
Les libéraux de l’UMP veulent réserver le statut de fonctionnaire aux 
missions régaliennes ! 
 

Les Réformateurs, l'aile libérale de l'UMP qui se réunit mercredi 9 novembre 
2011 au soir sous la houlette de son président, l'ex-ministre Hervé Novelli, 
veulent réserver le statut de fonctionnaire aux seuls agents relevant des 
missions régaliennes (police, défense, justice...).  
Reprenant une proposition de loi très controversée qui n’a finalement pas été 
inscrite à l’ordre du jour, ils préconisant une baisse du nombre de fonctionnaires 
allant bien au-delà de la simple règle du non-remplacement d’un agent sur deux 
partant à la retraite, prévue dans la Révision générale des politiques publiques 
(RGPP).  
RGPP 2 - « Il faut changer de philosophie, avec une ‘RGPP 2 qui s’interrogerait 
sur les missions mêmes de l’Etat et non plus sur les économies à réaliser au sein 
des missions de l’Etat », explique M. Novelli, secrétaire général adjoint de l’UMP.  
« Qu’est-ce que l’Etat doit faire et quelles missions doit-on laisser à d’autres ? 
C’est la question que nous posons en mettant en avant la réussite du Canada dans 
ce domaine », ajoute-t-il.  
Le statut des fonctionnaires en activité ne serait pas remis en question mais à 
leur départ en retraite, ils seraient remplacés par des contractuels de droit 
privé exerçant des missions de service public.   
Seraient exclues de cette évolution les missions régaliennes (défense, police, 
justice...).  
Etats généraux de la dépense publique - En revanche, pour l’éducation et 
l’hôpital, la question serait tranchée à l’occasion « d’états généraux de la dépense 
publique », incluant les partenaires sociaux, que les Réformateurs appellent de 
leurs voeux pour définir ce qui doit relever des missions de l’Etat d’aujourd’hui.  
Cette réforme du statut des fonctionnaires, « de toute manière, on y viendra, on 
n’a pas le choix », estime Hervé Novelli. « Soit on le fera progressivement, soit 
on le fera dans la douleur », prévient-il.  
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Ainsi, M. NOVELLI, grand libéral devant l'éternel et ancien ministricule UMP veut, 
avec ses petits copains, casser le statut. On le savait déjà mais c'est encore 
mieux en le disant ! 


